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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 14, insérer l'article suivant :

I. – L'article 1391 E du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque  l'imputation  des  dépenses  ne  peut  être  effectuée  dans  sa  totalité  sur  les
cotisations des immeubles en cause, le solde des dépenses déductibles est imputé sur les cotisations
afférentes à des immeubles imposés dans la même commune ou dans d'autres communes relevant
du même service des impôts au nom du même bailleur et au titre de la même année. »

II. – La  perte  de  recettes  pour  les  collectivités  territoriales  est  compensée  à  due
concurrence par une augmentation de la dotation globale de fonctionnement.

III. – La perte de recettes pour l'État est compensée à due concurrence par la création d'une
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 1391 E du code général des impôts prévoit un dégrèvement de taxe foncière sur
les  propriétés  bâties  sur  les  cotisations  afférentes  aux  immeubles  appartenant  aux  organismes
d'HLM ou aux SEM égal au quart des dépenses payées à raison des travaux d'économie d'énergie.
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Toutefois  alors  que  le  Grenelle  de  l'environnement  a  décrété  la  réalisation  de  tels  travaux
prioritaires, la portée de ce dégrèvement a été singulièrement affaiblie par l'instruction fiscale n° 6-
C2-08 qui limite l'imputabilité  au seul immeuble où ont été effectués les travaux contrairement à
d'autres  dispositions  de  même  nature  (dépenses  d'accessibilité  ou  d'adaptation  des  immeubles
l'accessibilité et l'adaptation des logements aux personnes en situation de handicap par exemple).
Cet amendement a pour objet d'étendre  l'imputabilité aux cotisations afférentes à des immeubles
imposés dans la même commune ou dans d'autres communes relevant du même service des impôts
au nom du même bailleur et au titre de la même année.
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